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 n° 108 411 du 22 août 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 mars 2013, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

7 janvier 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me N. EVALDRE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique en possession d’un passeport national revêtu d’un visa 

long séjour en vue d’y rejoindre son époux, de nationalité algérienne, dans le cadre de l’article 10 de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle a été mise en possession d’une première carte de séjour temporaire, le 7 décembre 2012. 

 

Le 7 janvier 2013, la partie défenderesse a pris une décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le 

territoire à l’encontre de la partie requérante qui lui a été notifiée le 18 février 2013.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

« [L]’intéressé(e) ne remplit plus une des conditions prévues à l’article 10 de la loi (article 11, §2, alinéa 

1
er

, 1°) :  

 

Dans le cadre des nouvelles dispositions prévues depuis le 22.09.2011, vu l’article 10§5 de la loi du 

15.12.1980, l’administration est habilitée à vérifier si l’étranger hors de l’Union Européenne qui ouvre le 

droit de séjour dispose de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants pour subvenir à ses 

propres besoins et à ceux des membres de sa famille.  

 

Considérant que [la requérante] a bénéficié d’une première carte A (séjour temporaire) en qualité de 

conjoint de nationalité Algérienne le 07.12.2010.  

 

Qu’à l’appui de sa demande de renouvellement de carte de séjour, l’intéressée a produit une attestation 

d’affiliation à une mutuelle, un contrat de bail enregistré, un certificat médical, un extrait de casier 

judiciaire ainsi qu’une attestation de la FGTB du 09.10.2012 spécifiant que la personne rejointe, [x] 

bénéficie d’allocations de chômage depuis au moins mars 2012 :  

- Mars 2012 : 251.70 

- Avril 2012 : 1048.75 

- Mai 2012 : 1132.65 

- Juin 2012 : 1090.70 

- Juillet 2012 : 1090.70 

- Août 2012 : 1132.65 

- Septembre 2012 : 1038.79 

 

Ces indemnités de chômage sont inférieures à cent vingt pour cent du montant visé à l’article 14, §1er, 

3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale. Ces montants sont donc 

insuffisants pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille. La personne 

rejointe en Belgique ne dispose donc pas des moyens financiers suffisants pour que [la requérante] ne 

devienne pas une charge pour les pouvoirs publics. 

 

De plus, l’époux en Belgique n’a pas fourni une recherche suffisamment active pour que la probabilité 

de succès soit telle que la situation dans laquelle cette personne se trouve actuellement puisse 

raisonnablement être considérée comme temporaire à court terme. En effet, l’intéressée a produit :  

- 03.04.2012 : présentation dans une entreprise pour avoir des nouvelles d’un test passé le 

29.03.2012 

- 01.08.2012 : attestation de présentation dans une entreprise 

- 04.09.2012 : attestation de présentation dans une entreprise 

- 05.09.2012 : attestation de présentation dans une entreprise 

- Offres d’emploi imprimées du site du Forem :  

 

 22.08.2012 

 11.08.2012 

 13.08.2012 

 20.08.2012 

 13.06.2012 

 27.08.2012 

 21.08.2012 (2) 

 24.08.2012 

 23.08.2012 

 

Malheureusement ces documents ne sont ni probants ni suffisants pour démontrer des attaches 

durables et solides en Belgique et ceci ne permet pas à [la requérante] de continuer à résider en 

Belgique, dès lors qu’elle ne fait état d’aucun obstacle à la possibilité de reconstituer sa vie privée et 

familiale avec son époux et son enfant (né le 03.09.2011) au pays d’origine.   

 

Vu que l’article 10§5 al2 2° exclu (sic) les moyens de subsistances provenant de régime d’assistance 

complémentaire, à savoir le revenu d’intégration sociale et le supplément d’allocations familiales, ni de 

l’aide sociale financière et des allocations familiales.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions prévues à l’article 10 ne sont pas remplies et le renouvellement 

du titre de séjour temporaire ne peut être accordé. En effet, la personne rejointe, [x], ne justifie pas de 

ressources stables, régulières et suffisantes comme prévu par la loi. 
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Après avoir fait la balance des intérêts sur base des éléments invoqués ci-dessus et en tenant compte 

de l’enfant du couple et au regard de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme 

et des Libertés Fondamentales imposant une mise en équilibre des éléments invoqués par la personne 

concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l’intérêt général, il est considéré que 

son lien familial avec son époux et son enfant est un élément insuffisant pour faire l’impasse sur 

l’absence de respect de la condition de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants.  

 

Il n’est pas établi, dans le dossier administratif en l’état, que [la requérante] n’a plus d’attaches en 

Algérie, où elle a vécu jusqu’à son arrivée en Belgique le 01.12.2010 et où a séjourné son époux avant 

de venir en Belgique et où il est retourné pour épouser l’intéressée en 2009. 

 

Ajoutons encore que la Cour Européenne des Droits de l’Homme a jugé que « les rapports entre les 

adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontré 

l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux (CEDH 

arrêt Ezzouhdi n°47160/99 du 13 février 2011). 

 

Rappelons que cette séparation n’est que temporaire et que dès que les conditions seront remplies, rien 

n’empechera [sic] le droit au regroupement familial de s’exercer à nouveau. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressée de quitter le territoire du 

Royaume dans les 30 jours. »  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 8 de la Convention européenne 

des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales en combinaison avec l’erreur manifeste 

d’appréciation et du défaut de motivation adéquate en violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, le principe général de bonne administration ». 

 

Elle s’appuie sur des extraits de la jurisprudence de la Cour EDH relative à l’article 8 de la CEDH.  

 

Elle invoque l’existence d’un lien familial entre la requérante, son conjoint et son enfant et ajoute qu’il 

ressort de la décision attaquée que celui-ci n’est pas contesté par la partie défenderesse. Elle estime 

que la jurisprudence citée par la partie défenderesse au terme de laquelle « les rapports entre adultes 

ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence 

d’éléments supplémentaires de dépendance (…) » n’est pas applicable en l’espèce dans la mesure où 

la requérante est d’une part, l’épouse de [x], et d’autre part, la mère d’un enfant né en Belgique le 3 

septembre 2011.  

 

Elle estime qu’il ne ressort pas de la décision attaquée que la partie défenderesse a montré qu’elle a eu 

le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte comme il lui incombait 

en vertu de l’article 8, §2 de la CEDH dès lors qu’elle est motivée comme suit : « après avoir fait la 

balance des intérêts sur base des éléments invoqués ci-dessus et en tenant compte de l’enfant du 

couple et au regard de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

Fondamentales […] il est considéré que son lien familial avec son époux et son enfant est un élément 

insuffisant pour faire l’impasse sur l’absence de respect de la condition de moyens de subsistance 

stables, réguliers et suffisants ».  

 

Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas tenu compte concrètement d’un certain nombre 

d’éléments. Elle fait valoir à cet égard que la requérante vit en Belgique depuis le 7 décembre 2010, 

qu’elle y mène une vie conjugale et familiale effective avec son époux autorisé à séjourner en Belgique, 

que ce dernier y vit et travaille et que s’il a perdu son emploi, il prouve qu’il en recherche un nouveau, 

que leur enfant est né en Belgique, qu’ils y ont un logement, un cadre de vie et un réseau social.   
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Elle reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération, ni a fortiori mis 

en balance, l’intérêt supérieur de l’enfant mineur de la requérante qui vit auprès de ses deux parents. 

 

Elle considère que la considération de la partie défenderesse selon laquelle « malheureusement les 

documents déposés (…) ne sont ni probants ni suffisants pour démontrer des attaches durables et 

solides en Belgique et ceci ne permet pas à [la requérante] de continuer à résider en Belgique, dès lors 

qu’elle ne fait état d’aucun obstacle à la possibilité de reconstituer sa vie privée et familiale avec son 

époux et son enfant (né le 03.09.2011) au pays d’origine » ne rencontre pas l’exigence d’équilibre 

précitée.  

 

Elle critique la décision attaquée en ce qu’elle ne contiendrait « aucune motivation spécifique à l’égard 

de la gravité de l’ingérence [envisagée à l’article 8 de la CEDH] au regard du dossier administratif, et 

particulièrement du fait que le seul motif de la décision de retrait étant que l’époux de la requérante a 

perdu son emploi et alors qu’il prouve qu’il est en recherche active (…) ».  

 

Partant, elle allègue que la partie défenderesse « ne s’est pas livrée à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la requérante. 

Elle n’implique que l’obligation d’informer la requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, 

sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l’intéressée.  

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

3.2. En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil entend rappeler que 

l'article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité 

publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains 

impératifs précis qu’il énumère.  

 

En l’occurrence, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). 

 

Le Conseil constate que la partie défenderesse a pris la décision litigieuse pour un motif prévu par la loi 

et  non utilement contesté en termes de requête.  

 

L’ingérence dans la vie privée de la partie requérante est dès lors formellement conforme aux conditions 

dérogatoires visées à l’article 8, al. 2, de la Convention précitée. 

 

Contrairement à ce que tente de faire accroire la partie requérante, la partie défenderesse a pris en 

considération la durée du séjour de la partie requérante en Belgique, laquelle n’est arrivée que le 1
er
 

décembre 2010, au demeurant à l’âge de 31 ans, après avoir vécu jusqu’à ce moment dans son pays 

d’origine. La décision est intervenue environ deux ans après son arrivée en Belgique. Comme le relève 

la décision attaquée, l’enfant commun est né en 2011, en manière telle qu’il n’était âgé que d’un an au 

jour de la décision attaquée. Dans ce cadre, la partie défenderesse a pu également à juste titre relever 

que le mariage des époux a été célébré en Algérie et que l’époux de la partie requérante y a séjourné 

jusqu’à son arrivée en Belgique. Le Conseil estime que de l’ensemble des éléments en sa possession, 
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la partie défenderesse a pu, sans commettre d’erreur manifeste d'appréciation, en déduire que 

l’absence d’attaches de la partie requérante avec l’Algérie n’étant pas établie. 

 

Ensuite, le Conseil constate que la partie requérante n’a produit aucun élément de nature à faire valoir 

des attaches particulières avec la Belgique, s’étant seulement contentée de produire des attestations en 

vue de prouver les recherches d’emploi effectuées par son mari, en manière telle qu’elle n’établit pas 

avoir noué en Belgique des liens constitutifs d’une vie privée tels que l’ingérence occasionnée serait 

déraisonnable ou disproportionnée. 

 

S’agissant de l’argument de la partie requérante selon lequel la situation de chômage de son mari ne 

serait que temporaire et du reproche corrélatif adressé à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu 

compte, la motivation de la décision témoigne de leur manque de pertinence dès lors qu’elle indique, 

dans l’hypothèse d’une séparation familiale ou du milieu belge, que cette séparation « n’est que 

temporaire et que dès que les conditions seront remplies, rien n’empechera (sic) le droit au 

regroupement familiale de s’exercer à nouveau ». 

 

Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas le caractère disproportionné allégué de l’ingérence 

commise dans sa vie privée et familiale. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

  

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux août deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                                     Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme B. RENQUET, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. RENQUET M. GERGEAY 

 


